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Chambi-e <les Heprésenrants, 
!!e 

s;~ANCR nu 3 Mu l 845. 

1\APPOR'f 
P1·c!serttépar l\l. rni 1.A CosT.E1 mi nou: de la, section centrale rlu Budget do la 
Ireu« puhli'que) clim:gle, en q11rdité de eouvnussion. spéciale (1), d'eœaminer le 
p1·r1fet de loi' q111: ouvre aie Département <le ta Justice des crédit» Jpstùiés au. 
payernent des [rais relatifs au Moniteur (2). 

MESSIEURS' 

Vous avez renvoyé à la section centrale, qui avait été chargée de l'examen du 
Budget de la Delle publique, un projet de loi présenté par M. le .l\J iuistre Je la 
Justice, paa· lequel il est ouvert à ce Département un crédit supplémentaire de 
fr. 5,285 41 es pour dépenses arriérées relatives au !Uonitewr, en 1838, 1H41 
et 1843~ el un semblable crédit de fr. 16,553 60 c1 peul' pareilles dépenses sur 
l'exercice dernier. 

Si la commission ne peut voir avec plaisir qu'il faille si fréquemment recourir 
à l'expédient des crédits supplémentaires , elle doit reconnaitre que les dépenses 
du Moniteur, dépendant en grande partie de la durée clet; sessions législatives el 
du développement que prennent les débats, ne peuvent être calculées à l'avance 
avec une rigoureuse exactitude, Toutefois, elle a vu avec regret que le Couver­ 
nement a attendu jusqu'aujourd'hui pour faire régulariser des dépenses qui l'e­ 
montent jusqu'à 1838. 

Les deux articles dont se compose la loi, ont été successivement admis à l'una­ 
nimité par votre commission, qui vous propose l'adoption du projet. 

Lu Rapporteur , 

E. DE LA. COSTE. ""'t• YILAIN .X.JIii. 

(') Lu commission était composée de Ml\f. Vu.A IN Xlll! , pt'ésident' I.TS, LESOINl\f.' V IIIIWll.GHfi', ' 

Cor.RIS, MoRBL-DANHEF.t, et DE J,A Cosn , mppo1·te11r, 
(2) Projet do loi, n° 400. 


